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L’an deux mil dix huit et le 4 juin 2018 à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de Monsieur HARDY Philippe. 

 

 

Présents : Messieurs HARDY Philippe, MACCHI Jacques, GILLES Jean-François, MAUL 

Ludovic, SCHOENECKER Jean-Louis,  DESHAYES Marc, ZECH Guillaume, COURRIER 

François,  ROBIN Denis, GALL Pascal, RAPT Guy. 

 

Absents excusés : M. SELTZER Gérard, Mme GIROUX Céline, MM. HENOT Jean-Paul 

(procuration à Jacques MACCHI), FOUSSE Jean-Paul. 

 

Secrétaire de séance : M. ZECH. 

 

 

Les convocations ont été adressées le 29 mai 2018 avec l’ordre du jour suivant : 

 

•  (7.1) Décision modificative de crédits M49 n°1 

•  (9.1) Règlement Général de Protection des Données (RGPD) : convention avec le Centre de  

             Gestion de Meurthe-et-Moselle 

•  (4.1) Expérimentation de la médiation préalable obligatoire : mission confiée au Centre de         

             Gestion de la Moselle 

•  (7.5) Subvention séjour linguistique 

•  (9.1) Rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’eau potable 

• Informations : groupement de commande pour les assurances 

 

Monsieur le Maire donne lecture du procès-verbal de la séance du 23 avril 2018 qui est adopté à 

l’unanimité. 

 

 

18/2018: (7.1) DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS BUDGET DE L’EAU 

M49 N°1. 
 

Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote des crédits supplémentaires 

suivants, sur le budget de l’exercice 2018 : 

 

COMPTES DEPENSES 

 

 

 

 

 

 

 

COMPTES RECETTES 

 

 

 

Imputation Nature Ouvert 

023 / 023 Virement à la section d'investissement   1 600,00 

66 / 66111 Intérêts réglés à l'échéance     550,00 

66 / 6688 Autre (frais de dossier emprunt)     150,00 

16 / 1641 / OPFI Emprunts en euro   1 600,00 

Total   3 900,00 

Imputation Nature Ouvert 

70 / 70111 Ventes d'eau aux abonnés   2 300,00 

021 / 021 / 

OPFI 
Virement de la section d'exploitation   1 600,00 

Total   3 900,00 
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Délibération prise à l’unanimité. 

 

 

19/2018: (9.1) REGLEMENT GENERAL DE PROTECTION DES DONNEES : 

CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION DE MEURTHE-ET-

MOSELLE. 
 

EXPOSE PREALABLE 

 

Le Maire  expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service de mise en conformité avec la 

règlementation européenne « RGPD », proposé par le Centre de gestion de la fonction publique 

territoriale de Meurthe-et-Moselle (dit le « CDG54 »). 

 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de 

nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel et rend 

obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations entraîne des  

sanctions  lourdes   (amendes   administratives   pouvant   aller   jusqu'à 20 000 000€), 

conformément aux articles 83 et 84 du RGPD. 

 

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation 

potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en 

conformité, la mutualisation de cette mission avec le CDG 54 présente un intérêt certain. 

 

En effet, il est apparu que le CDG 54 a accepté de mutualiser son expertise et ses moyens tant en 

personnel qu’en solution informatique au bénéfice des collectivités et établissements publics qui en 

éprouveraient le besoin. Par la présente délibération, nous nous proposons de nous inscrire dans 

cette démarche. 

 

Le CDG 54 propose, en conséquence, la mise à disposition de son Délégué à la Protection des 

Données. La désignation de cet acteur de la protection des données constitue une obligation légale 

pour toute entité publique. 

 

En annexe de la présente délibération, vous trouverez la convention d’adhésion à ce service et 

détaillant les modalités concrètes d’exécution de la mission, ainsi que la lettre de mission du DPD 

et la charte qu’il s’engage à respecter. 

 

LE MAIRE PROPOSE A L’ASSEMBLEE 

 

-  de mutualiser ce service avec le CDG 54,  

 

- de l’autoriser à signer la convention de mutualisation, ses protocoles annexes, et à 

prendre/signer tout document afférent à la mission de mise en conformité avec la 

règlementation européenne et nationale en la matière, 

 

-  de désigner le DPD du CDG54 comme étant le DPD de la collectivité. 

 

DECISION 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

 

 



                                                               Commune de Lorry-Mardigny 
                         Séance du conseil municipal du 4 juin 2018 

2018 / 32 

 

 

DECIDE 

 

-  d’autoriser le maire à signer la convention de mutualisation avec le CDG54 

 

- d’autoriser le maire à prendre et à signer tout acte relatif à la présente mission de mise  

   en conformité avec la règlementation européenne et nationale 

 

      - d’autoriser le maire à désigner le Délégué à la Protection des Données du CDG54,  

         comme étant notre Délégué à la Protection des Données 

 

Délibération prise à l’unanimité. 

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL POUR LA MISE EN 

CONFORMITE DES TRAITEMENTS DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

A LA LOI INFORMATIQUE ET LIBERTES ET A LA REGLEMENTATION 

EUROPEENNE 

 

Les termes de la présente convention sont régis par : 

- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale ; 

- le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 

- la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés; 

- le décret n° 2005-1309 du 20 octobre 2005 pris pour l'application de la loin° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la 
loi n° 2004-801 du 6 août 2004 ; 

- La délibération du conseil d'administration du centre de gestion de Meurthe-et­ 
Moselle n°17/65 du 29 novembre 2017: Organisation de la mutualisation de la 
mission relative au Délégué à la Protection des Données. 

- la délibération du conseil d'administration du centre de gestion de Meurthe-et-Moselle 
n° 18/17 du 29 janvier 2018 – Mise en place effective de la mission DPD ; 

- la délibération du conseil d'administration du centre de gestion de Meurthe-et-Moselle 
n°18/30 du 22 mars 2018 – Poursuite de la mise en place de la mission RGPD – 
DPD ; 

- La délibération CNIL n° 2016-191 du 30 juin 2016 portant labellisation d'une 
procédure de gouvernance Informatique et Libertés présentée par le Centre de 
Gestion de Meurthe-et-Moselle (CDG 54). 

- Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, 
entrant en application le 25 mai 2018 (dit Règlement Général sur la Protection des 
données, soit « RGPD ») ; 

- L’avis sollicité auprès du Comité Technique, 
- La délibération du Conseil d’Administration du Centre de gestion de la fonction 

publique territoriale de la Moselle en date du 11 avril 2018, décidant de recourir au 
centre de gestion de Meurthe-et-Moselle pour la mise en place d'un accompagnement 
mutualisé tant du CDG 57 lui-même que des collectivités affiliées du département de 
la Moselle dans la mise en conformité des traitements à la loi Informatique et libertés 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 ; 

- La convention de mise à disposition de personnel pour la mise en conformité des 
traitements de données à caractère personnel à la loi informatique et liberté et la 
règlementation européenne signée le 16 avril 2018 entre le CDG 54 et le CDG 57, 
notamment prise en son article 7 ; 
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CECI ETANT EXPOSE, ENTRE: 

 

Le centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle, 

représenté par son Président en exercice, monsieur François FORIN, agissant en 

cette qualité et en vertu de la délibération n° 14/34 du 4 juillet 2014 et des 

délibérations citées dans le préambule, ci-après désigné « Le CDG 54 » d'une part, 

ET 

 

La collectivité, la mairie de Lorry-Mardigny, représentée par Philippe HARDY, maire, 

située 28, rue de Metz 57420 LORRY-MARDIGNY, ci-après désigné « La 

collectivité » en dernière part, 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

Préambule: 

 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de 

nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel et rend 

obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations entraine des 

sanctions lourdes (amendes   administratives   pouvant   aller   jusqu'à 20 000 000€), 

conformément aux articles 83 et 84 du RGPD. 

 

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de 

l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations 

de mise en conformité, la mutualisation de cette mission avec le CDG 54 présente un intérêt 

certain. 

 

Dans le cadre de la mutualisation volontaire des moyens entre les centres de gestion de la fonction 

publique territoriale de l’Inter région EST, il est apparu que le Centre de gestion de la fonction 

publique territoriale de Meurthe-et-Moselle a accepté de mutualiser son expertise et ses 

moyens tant en personnel qu’en solution informatique au bénéfice des centres de gestion de 

l’Inter région Est et des collectivités et établissements publics qui leur sont rattachés. Le CDG 

57 s’inscrit dans cette démarche par sa délibération en date du 11 avril 2018 susvisée. 

 

Le CDG 54 propose, en conséquence, des ressources mutualisées ainsi que la mise à disposition 

de son Délégué à la Protection des Données. Il peut donc accéder à la demande 

d'accompagnement du CDG 57, et de toute collectivité de Moselle désireuse d'accomplir ces 

formalités obligatoires. 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET ET COMPOSITION DE LA MISSION 

 

La présente convention a pour objet la mise à disposition de moyens humains et matériels au 

profit la collectivité cosignataire ; avec pour finalité la maîtrise des risques liés au traitement 

des données personnelles, risques autant juridiques et financiers pour la collectivité et les 

sous traitants, que risque de préjudice moral pour les individus. 

 

La collectivité confie au CDG 54 une mission d'accompagnement dans la mise en conformité 

des traitements à la loi Informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 et au RGPD. 

 

Cette mission comprend les cinq étapes suivantes, dans lesquelles le DPD mis à disposition de 

la collectivité réalise les opérations suivantes : 
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1. Documentation et information 

o fournit à la collectivité un accès à une base documentaire comprenant toutes 

les informations utiles à la compréhension des obligations mises en place par 

le RGPD et leurs enjeux ; 

o organise des réunions d'informations auxquelles seront invités les 

représentants de la collectivité ; 

 
2. Questionnaire audit et diagnostic 

o fournit à la collectivité un questionnaire qu'elle aura à remplir visant à 
identifier ses traitements de données à caractère personnel actuellement en 
place ou à venir, ainsi que diverses informations précises et indispensables au 
bon fonctionnement de la mission ; 

o met à disposition de la collectivité le registre des traitements selon les 

modèles officiels requis par le RGPD et créé à partir des informations du 

questionnaire ; 

o dispense des conseils et des préconisations relatifs à la mise en conformité  

des traitements listés; 

 

3. Etude d'impact et mise en conformité des procédures 

o accompagne la réalisation de l’étude d’impact sur les données à caractère 

personnel provenant des traitements utilisés par la collectivité 

o produit une analyse des risques incluant leur cotation selon plusieurs critères 

ainsi que des propositions de solutions pour limiter ces risques; 

o fournit des modèles de procédures en adéquation avec les normes RGPD 

(contrat type avec les sous-traitants, procédure en cas de violation de 

données personnelles...) ; 

 

4. Plan d’action 

o établit un plan d'action synthétisant et priorisant les actions proposées ; 

 

5. Bilan annuel 

o produit chaque année un bilan relatif à l'évolution de la mise en conformité ; 

ARTICLE 2 : DEFINITIONS 

 

Les présentes définitions s'entendent au sens des articles 4, pris en son 7°, ainsi que 37 à 39 

de la règlementation européenne (Règlement européen 2016/679, susvisé). 

 

Deux acteurs de la protection des données sont à définir clairement : 

 

• Le Responsable de traitement 

 

Le responsable d'un traitement de données à caractère personnel est le maire de la commune, 

sauf désignation expresse contraire par des dispositions législatives ou réglementaires 

relatives à ce traitement. 

 

Pour la commune, le responsable de traitement est : HARDY Philippe, maire. 

 

• Le Délégué à la Protection des Données (dit ci-après le « DPD ») 

 

Sa désignation est obligatoire pour toute collectivité ou organisme public. 

Pour le CDG 54, le Délégué à la Protection des Données est désigné par son président. 
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Par la présente, la collectivité désigne le DPD mis à disposition par le CDG 54 comme étant 

son DPD. Le DPD prépare les documents permettant au président de procéder à sa 

désignation effective auprès de la CNIL. 

 

En cas de modifications  dans la désignation des acteurs, les cocontractants  s'engagent à 

s'informer mutuellement de tout changement sous un délai de deux mois maximum. 

 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DU DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES 

 

Les données contenues dans les supports et documents du CDG54 et de la collectivité sont 

strictement couvertes par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). 

Il en va de même pour toutes les données dont le DPD (ou les autres experts du CDG 

l'assistant le cas échéant) prendra connaissance à l'occasion de l'exécution de sa mission. 

 

La collectivité reste propriétaire de ses données et pourra à tout moment récupérer 

l’intégralité desdites données qui auront été transmises au DPD dans la cadre de sa mission. 

 

Conformément à l'article 34 de la loi informatique et libertés modifiée, le DPD s'engage à 

prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et notamment 

d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes 

non autorisées. 

 

De fait, il s'engage à respecter les obligations suivantes : 

- ne prendre à titre personnel aucune copie des documents et supports d'informations 

qui lui sont confiés ; 

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles 

spécifiées à la présente convention; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d'autres personnes, qu'il s'agisse de 

personnes privées ou publiques, physiques ou morales ; 

- prendre toutes mesures permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse 

des fichiers informatiques étudiés ; 

- prendre toutes mesures de sécurité, notamment matérielle, pour assurer la 

conservation et l'intégrité des documents et informations traités pendant la durée de la 

présente convention ; 

 
La collectivité, dans le cadre de la mise à disposition, se réserve le droit de procéder à toutes 
vérifications qui lui paraîtraient utiles pour constater le respect des obligations précitées 
 

ARTICLE 4: TARIFS ET FACTURATION 

 

Dans le cadre de la mise à disposition, la participation de la collectivité est exprimée par un 

taux de cotisation fixé annuellement par délibération du conseil d'administration du CDG 54 : 

ce taux est de 0,057% en 2018. L’assiette retenue correspond à la masse des rémunérations 

versées à leurs agents permanents, telles qu'elles apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou 

trimestriels dressés pour le règlement des charges sociales dues aux organismes de sécurité 

sociale, au titre de l'assurance maladie. 

 

Dans le cas où le montant calculé par application du taux serait inférieur à 30 euros, la somme de 

30 euros sera appelée forfaitairement à la collectivité pour compenser les frais liés à la mise à 

disposition.  

 

Une réunion annuelle interviendra pour procéder au bilan financier de la convention.  
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La collectivité verse sa cotisation au CDG 54 selon les mêmes modalités que les cotisations 

versées à son centre départemental de gestion habituel. 

 

Tout changement dans la tarification de la mission devra intervenir dans des conditions 

similaires à celles ouvrant cas de résiliation, telles que définies à l'article 8 de la présente 

convention. 

 

Le paiement, identifié « RGPD_Code INSEE », s'effectue auprès de :  

 

Paierie Départementale 54  

48 Esplanade Jacques Baudot  

54000 NANCY 

 

 

ARTICLE 5 : DUREE 

 

La mission pourra débuter, après signature de la présente convention, à la date convenue 

entre la collectivité et le CDG 54 

 

La présente convention court jusqu'au 31 décembre 2021, reconductible tous les ans par tacite 

reconduction. 

ARTICLE 6 : PROTOCOLES ANNEXES 

 

La collectivité et le Délégué à la Protection des Données s'engagent mutuellement en signant 

la Lettre de Mission et la Charte déontologique en annexe à la présente convention. 

ARTICLE 7 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

La présente convention peut être dénoncée à tout moment, par chacune des parties, en cas de 

non respect d'une des stipulations qu'elle comporte ; ou tous les 1er janvier  en  cas de 

modification du taux de cotisation, sous réserve d'un préavis déposé avant le 1er  octobre. 

 

ARTICLE 8 : CONTENTIEUX 

 

En cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la convention, les parties s'engagent 

à rechercher toute voie amiable de règlement. A défaut, le Tribunal administratif de NANCY 

est compétent. 
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Lettre de mission du Délégué à la protection des données 

(à remplir par chaque collectivité/établissement adhérent) 

 

Je, soussigné, Philippe HARDY, maire de Lorry-Mardigny, désigne M. Nicolas 

BELLORINI, agent du Centre de Gestion de Meurthe et Moselle, comme étant le Délégué à 

la Protection des Données (DPD) de la collectivité susmentionnée, au titre du règlement (UE) 

2016/678 du 27 avril 2016, à compter du 5 juin 2018. 

 

Au titre de votre qualité de Délégué à la protection des données, vous m'êtes directement 

rattaché. 

 

Pour vous permettre de mener à bien ces différentes missions, la commune  s’engage à : 

 

- tenir compte des analyses et conseils en matière de protection des données personnelles 

et, dans le cas où vos recommandations ne seraient pas retenues, à en documenter les 

raisons ; 

- vous alerter par voie électronique lors de toute création de traitement de données à 

caractère personnel et lors de toute modification dans le traitement des données actuelles ; 

- vo

us alerter en cas de violation constatée de données à caractère 

personnel  

- prendre 

connaissance  dans  les  plus  brefs délais de la documentation CNIURGPD, diffusée 

par le CDG54. 

- vous fournir l'accès aux données et aux opérations de traitement ; 

- vous faciliter l'accès aux données et informations manquantes détenues par d'éventuels 

sous traitants ; 

 

Une copie de cette lettre de mission sera portée à la connaissance de l'ensemble du personnel.  

 

 

20/2018: (4.1) MEDIATION PREALABLE OBLIGATOIRE : 

DELIBERATION DONNANT HABILITATION AU CENTRE DE GESTION  

DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA MOSELLE A 

EXERCER LA MISSION DE MEDIATEUR ET ENGAGEANT LA 

COLLECTIVITE DANS LE PROCESSUS DE L’EXPERIMENTATION 
 

EXPOSE PREALABLE 

 

La loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle a prévu, jusqu’en 

novembre 2020, l’expérimentation d’une médiation préalable obligatoire (MPO). Il s’agit d’une 

nouvelle forme de résolution amiable des contentieux entre un agent et sa collectivité. 

Concrètement, dans les administrations qui choisissent de l’expérimenter, celle-ci constituera un 

préalable à toute saisine du juge administratif. 

 

Pour la fonction publique territoriale, ce nouveau mode de résolution des conflits est expérimenté 

par les Centres de Gestion qui le souhaitent, sur la base du volontariat. 

 

A ce titre, le Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Moselle du 29 novembre 2017 a 

décidé de s’engager dans le processus d’expérimentation. 

 

Après étude de ces nouvelles dispositions, deux raisons essentielles incitent à se montrer favorable 

à s’engager dans cette expérimentation. 

 

D’une part, cette procédure amiable présente l’avantage d’être plus souple et moins onéreuse. 
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En effet, la médiation offre la possibilité pour les parties d’obtenir un accord rapide et adapté à 

chaque situation grâce à une réflexion construite et personnalisée basée sur le dialogue. La solution 

appartient aux parties et non au Juge qui ne fait que trancher conformément à des règles juridiques 

qui s’imposent à lui. 

 

D’autre part, outre les valeurs éthiques et les qualifications techniques nécessaires à l’exercice de 

ses fonctions, le médiateur, de par son mode de désignation, garantit de connaissances théoriques et 

pratiques dans le domaine du litige. 

 

 

Il s’agit d’une mission facultative. 

 

La participation du Centre de Gestion de la Moselle à l’expérimentation implique que cette dernière 

soit applicable par principe « aux collectivités et établissements publics territoriaux […] ayant 

confié avant le 1er septembre 2018 au centre de gestion de la fonction publique territoriale dont ils 

relèvent, au titre de la mission de conseil juridique prévue au 1er alinéa de l’article 25 de la loi du 

26 janvier 1984, une mission de médiation en cas de litige avec leurs agents ». 

 

Le champ règlementaire concerne les décisions administratives suivantes : 

- Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 

rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983  

(« le traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les 

indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire ») ; 

 

- Les décisions administratives individuelles défavorables en matière de détachement et de 

placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les agents contractuels 

aux articles 15,17,18 et 35-2 du décret du 15 février 1988; 

 

- Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue 

d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au 

réemploi d’un agent contractuel l’issue d’un congé mentionné ci-dessus; 

 

- Les décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à 

l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

 

- Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 

professionnelle tout au long de la vie ; 

 

- Les décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées 

prises par les employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés en application de 

l’article 6 sexies de la loi du 13 juillet 1983. 

 

- Les décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des 

conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions 

dans les conditions prévues par l’article 1er du décret du 30 septembre 1985. 

 

Ainsi, tout contentieux engagé avec l’un de vos agents et entrant dans le champ prévu par la 

réglementation serait soumis à la saisine préalable du médiateur représenté par le Centre de Gestion 

de la Moselle.  

 

En pratique, la collectivité informera l’agent de son obligation de saisir le médiateur dans le délai 

de recours contentieux et devra lui communiquer les coordonnées de ce dernier. Si l’agent ne saisit 

pas le médiateur, le juge refusera d’examiner la requête et transmettra le dossier au médiateur. 

 

Le médiateur, ainsi saisi, engagera dès lors la procédure de médiation au cours de laquelle il réunira 

les parties dans des conditions favorisant le dialogue et la recherche d’un accord. 
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Conformément à l’article 22 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, « les dépenses supportées par les 

centres de gestion pour l'exercice de missions supplémentaires à caractère facultatif que leur 

confient les collectivités ou établissements sont financées par ces mêmes collectivités ou 

établissements, soit dans des conditions fixées par convention, soit par une cotisation 

additionnelle ». 

 

 

Toutefois, afin de favoriser le développement de cette nouvelle mission et ainsi assurer l’aspect 

qualitatif de l’expérimentation, les membres du Conseil d’administration du Centre de Gestion de 

la Moselle ont décidé de proposer la gratuité du service pour les collectivités affiliées pendant la 

durée du processus. 

 

LE MAIRE PROPOSE A L’ASSEMBLEE 

 

VU le Code de justice administrative ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment l'article 25 ; 

VU la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle ; 

VU le décret n°2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation d’une procédure de médiation 

préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux ; 

VU l’arrêté du 02 mars 2018 relatif à l’expérimentation d’une procédure de médiation préalable 

obligatoire en matière de litiges de la fonction publique territoriale; 

VU la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 29 novembre 2017 d’engagement 

dans le processus d’expérimentation ; 

VU la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 11 avril 2018 autorisant le 

Président du Centre de Gestion à signer les conventions d’expérimentation de la médiation 

préalable obligatoire avec toutes les collectivités qui auront délibéré avant le 31 août 2018 pour 

adhérer à cette expérimentation ; 

VU l’exposé du Maire; 

 

Considérant l’intérêt de favoriser les modes de résolution amiable des contentieux ; 

 

DECISION 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : de donner habilitation au Centre de Gestion de la Fonction Publique territoriale de la 

Moselle à exercer la mission de médiateur et d’engager la collectivité dans le processus de 

l’expérimentation. 

 

Article 2 :d’autoriser le Maire à signer la convention d’expérimentation d’une médiation préalable 

obligatoire, jointe en annexe. 

 

 

Convention d'expérimentation de la médiation préalable obligatoire 

 

Préambule 

L'article 5-IV de la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du 

XXIème siècle prévoit que les recours contentieux formés par les agents publics à l'encontre de 

certains actes administratifs relatifs à leur situation personnelle, peuvent faire l'objet d'une 

médiation préalable obligatoire, dans le cadre d'une expérimentation jusqu'au 18 novembre 2020.  

La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions 

administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, 

plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge administratif.  
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Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Moselle s'est porté volontaire pour 

cette expérimentation et a été inscrit sur l'arrêté du 2 mars 2018 précisant les modalités de mise en 

œuvre de la médiation préalable obligatoire. Le Centre de Gestion souhaite de cette manière se 

positionner en tant que "tiers de confiance" auprès des élus-employeurs et de leurs agents.  

La mission de médiation préalable obligatoire est assurée par le Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de la Moselle sur la base de l'article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 

au titre du conseil juridique. La présente convention détermine les contours et la tarification de la 

mission de médiation.  

Entre la mairie de Lorry-Mardigny, représentée par HARDY Philippe, Maire, dûment habilité par 

délibération en date du 4 juin 2018. 

Et 

Le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Moselle, dûment 

habilité par délibération en date du 11 avril 2018 

Vu le code de Justice administrative, 

Vu la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment son article 25, 

Vu le décret n°2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation d'une procédure de médiation 

préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux,  

Vu l’arrêté du 2 mars 2018 relatif à l'expérimentation d'une procédure de médiation préalable 

obligatoire en matière de litiges de la fonction publique territoriale, 

Vu les délibérations du 29 novembre 2017 et du 11 avril 2018 instituant la médiation préalable 

obligatoire et autorisant le président du Centre de Gestion à signer la présente convention, 

Vu la délibération du 4 juin 2018 autorisant le maire ou le président à signer la présente 

convention, 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1er : Objet de la convention et de l'expérimentation  

La médiation régie par la présente convention s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en soit 

la dénomination, par lequel les parties à un litige visé à l’article 5 tentent de parvenir à un accord en 

vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l'aide du Centre de Gestion désigné comme 

médiateur en qualité de personne morale. 

L'accord auquel parviennent les parties ne peut cependant porter atteinte à des droits dont elles 

n'ont pas la libre disposition. 

La médiation préalable obligatoire (MPO) constitue une forme particulière de la médiation à 

l'initiative des parties définie à l'article L. 213-5 du code de justice administrative. 

Il ne peut être cependant demandé au juge ni d’organiser cette médiation (L. 213-5 du CJA) ni d’en 

prévoir la rémunération. 

Article 2 : Désignation du médiateur 

La personne physique désignée par le Centre de Gestion pour assurer la mission de médiation doit 

posséder, par l'exercice présent ou passé d'une activité, la qualification requise eu égard à la nature 

du litige. Elle doit en outre justifier, selon le cas, d'une formation ou d'une expérience adaptée à la 

pratique de la médiation. 



                                                               Commune de Lorry-Mardigny 
                         Séance du conseil municipal du 4 juin 2018 

2018 / 41 

 

 

Elle s’engage expressément à se conformer au Code National de déontologie du médiateur, à 

l’exception de l’article 2-1 relatif à la convention de consentement à la médiation et notamment à 

accomplir sa mission avec impartialité, compétence et diligence.  

Dans chaque département, les coordonnées des médiateurs devront être fournies aux TA concernés. 

Article 3: Aspects de confidentialité 

Sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité. Les 

constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être 

divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d'une instance juridictionnelle sans 

l'accord des parties. 

Il est toutefois fait exception à ces principes dans les cas suivants : 

- En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de l'intégrité 

physique ou psychologique d'une personne ; 

- Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la médiation 

est nécessaire pour sa mise en œuvre. 

Article 4: Rôle et compétence du médiateur 

Le médiateur organise la médiation (lieux, dates et heures) dans des conditions favorisant un 

dialogue et la recherche d’un accord. Il accompagne à leur demande les parties dans la rédaction 

d’un accord. Le médiateur adhère à la charte des médiateurs de Centres de Gestion annexée à la 

présente convention.  

Article 5: Domaine d'application de la médiation 

Conformément à l'article 1 du décret n°2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation de la 

médiation, le maire de LORRY-MARDIGNY  s’engage à soumettre à la médiation les litiges 

relatifs aux décisions ci-après : 

1°Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 

rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 (« le 

traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités 

instituées par un texte législatif ou réglementaire ») ; 

2°Les décisions administratives individuelles défavorables en matière de détachement et de 

placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les agents contractuels aux 

articles 15,17,18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 ; 

3°Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 

détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un 

agent contractuel à l’issue d’un congé mentionné ci-dessus ; 

4°Les décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à 

l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5°Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle 

tout au long de la vie ; 

6°Les décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 

par les employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés en application de l’article 6 sexies 

de la loi  

du 13 juillet 1983 ; 

7°Les décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des 

conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions dans 

les conditions prévues par l’article 1er du décret du 30 septembre 1985. 
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Article 6 : Conditions d'exercice de la médiation  

La MPO pour les contentieux qu’elle recouvre, suppose un déclenchement automatique du 

processus de médiation. 

La décision administrative doit donc comporter expressément la MPO dans l’indication des délais 

et voies de recours. À défaut, le délai de recours contentieux ne court pas à l’encontre de la 

décision litigieuse. 

La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de 

prescription, qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties ou les 

deux, soit le médiateur déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen permettant d'en attester 

la connaissance par l'ensemble des parties, que la médiation est terminée.  

- Lorsqu’intervient une décision implicite ou explicite défavorable entrant dans le champ 

d’application de l’article 5 de la présente convention, l’agent peut saisir le médiateur placé auprès 

du Centre de Gestion de la Moselle dans le délai de recours contentieux de deux mois (art. R421-1 

du CJA) en accompagnant sa lettre de saisine de toutes les pièces utiles à l’instruction du dossier 

(ex : décision de la collectivité, copie de la demande ayant fait naître la décision contestée …). 

- Si le tribunal administratif est saisi dans le délai de recours d’une requête dirigée contre une 

décision entrant dans le champ de la MPO qui n’a pas été précédée d’un recours préalable à la 

médiation, le président de la formation de jugement rejette la requête par ordonnance et transmet le 

dossier au médiateur compétent. 

La MPO étant une condition de recevabilité de la saisine du juge, indépendamment de 

l’interruption des délais de recours, il reviendra aux parties de justifier devant le juge administratif 

saisi d’un recours, du respect de la procédure préalable obligatoire à peine d’irrecevabilité. 

Lorsque la médiation prend fin à l'initiative de l'une des parties ou du médiateur lui-même, ce 

dernier notifie aux parties un acte de fin de médiation, ne constituant pas pour autant une décision 

administrative, et sans qu'il soit de nouveau besoin d'indiquer les voies et délais de recours.   

Article 7 : Durée et fin du processus de médiation 

Il appartient aux parties, en concertation avec le médiateur, de fixer, d’un commun accord, le 

calendrier des réunions de médiation. 

Il peut être mis fin à la médiation à tout moment, à la demande de l'une des parties ou du 

médiateur.  

Lorsque les parties ne sont pas parvenues à un accord, le juge peut être saisi d’un recours dans les 

conditions normales (articles R. 413 et suivants du CJA).  

Inversement, les parties peuvent saisir la juridiction de conclusions tendant à l’homologation de 

l’accord issu de la médiation et à lui donner force exécutoire (article L213-4 du CJA). Son 

instruction s’effectuera dans les conditions de droit commun. 

Article 8 : Tarification et modalités de facturation du recours à la médiation 

Le Conseil d’Administration a décidé de proposer la gratuité du service pour les collectivités 

affiliées pendant la durée du processus d’expérimentation. 

Article 9 : Durée de la convention  

A compter de la date de signature de la présente convention et jusqu’au 18 novembre 2020, les 

parties conviennent d’expérimenter la médiation préalable obligatoire (MPO) prévue à l’article 5 de 

la loi n°2016-1547 du 19 novembre 2016. 
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Article 10 : Information des juridictions administratives 

Le Centre de Gestion informe le Tribunal Administratif et la Cour Administrative d'Appel 

territorialement compétents de la signature de la présente par la collectivité ou l'établissement.  

Article 11 : Règlement des litiges nés de la convention 

Les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal administratif de 

Strasbourg 

21/2018: (7.5) SUBVENTION POUR SEJOURS LINGUISTIQUES DES ELEVES DU 

LYCEE LOUIS VINCENT. 

 

La représentante de l’association PEEP du lycée « Louis Vincent», par courrier du 11 mai 2018, a 

fait part de l’organisation de séjours linguistiques en 2018 et sollicitent l’aide financière de la 

commune. 

 

Un  élève du lycée « Louis Vincent», doit participer à un séjour linguistique. 

 

Le Conseil Municipal décide d’octroyer une subvention de 35 € par élève de la commune 

exclusivement pour les séjours linguistiques. Cette subvention  sera versée directement aux 

familles concernées, sur simple sollicitation. 

 

Délibération prise à l’unanimité. 

 

22/2018: (9.1)  APPROBATION DU RAPPORT DE L’EAU. 

 

Le Conseil Municipal approuve le rapport de l’eau 2017, tel que présenté par le Maire, qui explique 

que le rapport de l’Agence Régionale de Santé (ARS) est manquant car il n’a pas encore été reçu en 

mairie. 

     

Délibération prise à l’unanimité. 

 

 

Rien ne restant à l’ordre du jour, M. le Maire déclare la session close. 

Délibéré en séance les jours et ans susdits. 

 

 

Liste des délibérations du 4 juin 2018 : 

 18/2018 (7.1) Décisions budgétaires  Décision modificative de crédits M49 n°1 

 19/2018 (9.1) Autres domaines de compétences des communes Règlement Général de  

   Protection des Données (RGPD) - convention avec le Centre de Gestion de Meurthe-et-   

   Moselle 

 20/2018 (4.1) Personnel titulaire et stagiaire de la FPT  Expérimentation de la médiation   

    préalable obligatoire : mission confiée au Centre de Gestion de la Moselle 

 21/2018 (7.5) Subventions  Subvention pour séjours linguistiques des élèves du lycée Louis 

Vincent 

 22/2018 (9.1)  Autres domaines de compétences des communes Approbation du rapport de 

l’eau   
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Signatures 

 

 

HARDY Philippe   MACCHI Jacques   GILLES Jean-François 

      

 

 

 

MAUL Ludovic   SCHOENECKER Jean-Louis 

  

     

 

 

 

DESHAYES Marc  ZECH Guillaume   SELTZER Gérard  

                                           absent 

                              

 

                                                                       

 

COURRIER François  GIROUX Céline     ROBIN Denis 

    absente                                                            

   

          

 

 

GALL Pascal    HENOT Jean-Paul   RAPT Guy   

    absent   

 

         

 

 

FOUSSE Jean-Paul 

absent   

 


